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ESSIEURS, 


Un  écùic  imprimé  , qaî  fe  répand  ici  depuis  quel- 
ques jours , annonce  que  des  ennemis  du  bien  public 
ont  conçu  la  poifibilité  d’établir  à Rouen  le  foyer  d’une 
conrre-révoludon. 

Ce  foupçon  efl:  une  injure  , que  les  reprefentans  de 
la  commune  de  Rouen  s'emprelfenc^  repoufler. 
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Ils  vous  déclarent , Meflîeurs  ; Sc  ils  attellent  a là 


Fiance  entière,  que  la  très -grande  majorité  de  leurs 
concitoyens  , pleine  de  confiance  dans  les  lumières  de 
la  fagefTe  des  repréfentans  de  la  nation  ^ maintiendra 
toujours  l’exécution  de  leurs  décrets,  par  tous  les  moyens 
& avec  toute  l’énergie  qu’infpire  le  fentiment  de  la 
liberté. 


Ils  vous  atteflent  que  la  garde  nationale  Rouënnaife," 
le  régiment  de  Salis-Samade  êc  les  dragons-Dauphin 
ont  déployé  dans  toutes  les  occafions  les  fentimens  dti 
civifme  le  plus  pur  , de  le  dévouement  le  plus  entier 
pour  la  défenfe  de  la  conftitution. 

Et  quel  intérêt , Mefîîeiirs  , pourroit  trouver  à la 
contre-révolution  une  cité  induflrieufe  de  commercante  > 

J ^ 


')  qui  fait  que  l’induflrie  de  le  commerce  ne  peuvent  prof» 
pérer  que  par  la  liberté  ? 

Que  pourroit-elle  regretter  à la  déforganifatioii  d’un 


gothique  de  barbare  gouvernement , où  les  arts  utiles 
croient  fans  appui  , fans  encouragement , fans  confîdé^ 
ration;  d’un  gouvernement  où  la  proteélion  des  mi- 
iiiflres  de  les  bienfaits  du  monarque  u’atteignoieiit  jamais 
que  l’intrigue  de  la  faveur  ; d’un  gouvernement  enfin 


où  , par  un  fyftême  révoltant  de  digne  du  defpotifm© 
oriental , quelques  caftes  privilégiées  étoient  feules  ad* 
mifes  aux  dignités  publiques  ^ fans  fupporter  aucunes 


des  charges  de  l’état  ? 

Regrett@roit-elle  un  droit  oppreftif  (î)  , dont  en  vain 


depuis  plufieurs  fiècles,  elle  folUcitoit  la  fuppreftion,  que 
vous  avez  prononcée  avec  celle  du  régime  féodal. 


Regretteroit-elle  les  régimes  non  moins  odieux  de  U 


{i)  Le  droit  de  Vicomté,’ 
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gabelle  Sc  du  tabac  , dont  la  deftrudtion  ( qui  vous  a 
mérité  les  bénédidions  du  pauvre  ) ouvre  de  nouveaux 
canaux  au  commerce  Ôc  à Tinduflrie  , Sc  fournit  à l’a- 
griculture de  nouveaux  moyens  de  prorpéricé  Sc  de  ri- 
che (Te  ? 

Regrerteroit-elle  enfin  la  vénalité  des  charges  Ôc  de 
jiiftice,  les  privilèges  des  anciens  ordres,  rautoricé  ar- 
bitraire des  miniftres,  les  lettres-de-cachet  , les  droits 
de  chafie  de  colombier  , les  bannalités , Sc  tant  d’autres 
abus  déshonorans  pour  une  nation  éclairée  , ôc  qu9 
vous  avez  eu  le  courage  d’attaquer  Sc  de  détruire,  malgré 
les  efforts  réunis  des  préjugés , de  l’intércc , de  i’orgueii 
Sc  du  fanatifme  ? 

Non  , Mefiieurs  , nos  concitoyens  ne  font  pas  â ce 
point  indignes  de  vos  bienfaits;  ils  Tentent  trop  vive- 
ment la  difficulté  ôc  le  prix  de  vos  travaux  ; & péné- 
trés de  reconnoilfance  ôc  d’admiration,  il  n’efi:  rien  qu’ils 
n’entreprennent  pour  la  défenfe  d’une  fi  belle  caufe  , 
Sc  pour  déconcerter  les  efforts  téméraires  Sc  criminels , 
par  lefqiiels  on  voudroic  vous  arrêter  au  milieu  de 
votre  carrière. 

Ce  n'efl:  pas  cependant,  Mefiieurs,  que  l’orgueil  hu- 
milié de  quelques  individus  n’ait  cherché  , ici  comme 
ailleurs*",  à égarer  un  peuple  fimple  Sc  crédule  , 6e  à 
lui  rendre  fufpeéte  la  'main  de  fes  bienfaiteurs  ; mais 
les  yeux  conftamment  ouverts  fur  leur  conduite,  nous 
ne  celferons  pas  d’obferver  leurs  manceuvres , ôc  nous 
pouvons  afilirer  qu’ils  ne  troubleroient  pas  impunément 
i’ordre  public  êc  la  tranquillité  générale. 

Et  ce  peuple  fimple  Sc  crédule  qu’ils  cherchent  x 
égarer,  ce  peuple  fage  qu’on  voudroic  armer  contre  lui- 
même  , ce,  bon  peuple  qui  nous  a honores  de  fa  con- 
Êance , nous  ne  l’abandonnetons  pas  aux  infinuationç 
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perfides  de  fes  ennetnis  j nous  lui  dcvoilerons  leurs 
ÊiTîbûches  fecrettes  y nous  ne  celTerons  de  l’éclairer  fur 
fes  veri râbles  iutéiécs  , & lui  perfuader  que  vous  ères 
fes  meilleurs  amis  , & que  fon  bonheur  dépend  en  ce 
moment  de  fa  confiance  en  vos  travaux  & fon  obéif- 
fance  à vos  décrets  , fanélionnés  par  le  meilleur  des  rois. 

Heureux  ! fi  par  notre  vigilance  confiante  ôc  infati- 
gable , nous  pouvons  jufqu’à  la  fin  épargner  à nos  con- 
citoyens ces  fcènes  orageuies  ôc  fanglantes.,  qui_,  dans 
quelques-unes  de  nos  provinces  , ont  attrillé  le  réveil 
de  la  liberté. 

^ Nous  venons  d’expofer  aux  yeux  du  peuple  «ne  pro- 
clamation , dont  le  but  efi  de  donner  un  nouveau  ' té- 
moignage de  notre  inaltérable  patriotilme  ; de  mani- 
fefier  à route  la  France  l’attachement  inviolable  de  notre 
commune  à la  confiitution  y de  prémunir  nos  conci-  • 
toyens  de  plus  en  plus  contre  les  fuggeftions  trompeufes 
des  ennemis  du  bien  public,  ôc  de  faire  connoitre  toute 
riiorreur  que  nous  infpire  le  projet  d’enlever  le  roi  ôc 
de  le  cüi^duire  dans  cette  cité,  qui  fera  toujours  fidèle 
à la  patrie. 

Nous  fotnmes  avec  refpeél:, 

AIessieurs, 

Vos  très-humbles  & très-obéifians  ferviteursj 
Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rouen. 

A Pvouen  , le  4 oâohre  Ï751©. 

IFEficuteville , maire,  Ribard,  Fremont,  Auvraveuré,’ 
Bomàinvi'le,  Jaco*  Collombel  , Tarbé  , Ch.  Deufpine  , 
Lachebierheude  le  jeune  , Ducafiel  , Defehamps  , P. 
Bourmien  , L . Bc  i lier , Vuigi''  Hiijardin  , Belhofie  * 
Th.  L.  Afielin , Vimar  ^ llavard  fecrétaire-greffier. 
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EXTRAIT  des  regïjlres  des  délïhérations  du  corps  munï^ 
cipal  de  la  commune  de  Rouen." 


Ceiourd’hui  deux  oftobre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ^ quatre  heures  de  relevée , en  l’anTemblée  du  corps 
municipal , où  étoient  MelTieurs  D’Eftouteville , maire, 
Ribard  , àcc, , M.  le  procureur  de  la  commune  a dit  ; . 


Messieurs, 


Des  Journaux  annoncèrent  , il  y a quelques  jours , 
un  nouveau  projet  d’enlever  le  roi.  Un  imprimé  ayant 
pour  titre  : avis  aux  habitans  de  Rouen  , dit^  que  les  en- 
nemis de,  la  conftitution  vouloient  le  conduire  en  cette 
ville.  On  répandoic  qu’ils  s’agicoient  avec  moins^de  ré- 
ferve  , & que  leur  audace  indiquoit  des 'préparatifs  alar- 
mans. 

M.  Duval  ( ci-devant  d’Eprémefnil)  membre  de  Taf- 
femblée  nationale,  lui  propofa  d’abandonner  tout  ce 
qu’elle  avoir  fait  , comme  h elle  étoit  menacée  d’une 
chute  prochaine  ; ce  fut  à cette  occahon  qu’un  autre 
membre  de  l’alTemblée  nationale,  combattant  cefte’pro^. 

AdreJJe  de  la  Municipal,  de  Roticn^  A j 


polîtïon  înfenféa  ou  malicîeufe,  affura  que  le  projet  d’en- 
lever le  roi  & de  le  conduire  à Rouen , étoic  forme. 

On  difoir  ici , que  dans  certaines  afTemblées  tenues 
au  grand  falon  , la  motion  d’inviter  le  roi  à venir  en 
cette  ville  avoit  été  adoptée  ; qu’une  adrefTe  faite  en  con- 
féqiience  avoit  été  portée  de  maifons  en  maifons  , que 
des  fignatures  avoient  été  mendiées  & furprifes  , fous 
rinlîdieux  prétexte  que  la  préfence  du  roi  rameneroit 
ici  l’abondance  du  numéraire. 

Enfin,  on  a diftribué  d’abord  dans  Paris j enfuite 
dans  Rouen  , un  imprimé  , qui  contient  d’étranges  dé- 
tails fur  le  projet  d’enlever  le  roi  & de  le  conduire  dans 
nos  murs.  Il  paroît  cerxain  que  cet  imprimé  eft  la  copie 
d’une  lettre  adrelTée  a M.  le  maire  de  Paris  , & remife 
par  ce  citoyen  révéré  au  comité  des  recherches  dé  l’af- 
femblée  nationale. 

Mais  d’avance  nous  foutenons  qu’elle  inculpe  fauf- 
fement  les  chefs  de  notre  garde  citoyenne  & ceux  de 
nos  tioupes  de  ligne;  ces  différens  chefs  font  dignes 
des  corps  qu’ils  commandent , & qui  donnent  fans  cefTe 
l’exemple  du  patriotifme  le  plus  ardent  & d’une  fidé- 
lité inviolable. 

Le  projet  d’enlever  le  roi  feroit  aufli  infenfé  que  cri- 
minel. L’exécution  de  cer  affreux  deffein  feroit  impof- 
lîble  , quand  le  roi  y confentiroir.  Combien  plus  le  fe- 
roit-elle , puifque  le  roi  en  dérefte  jufqu’â  l’idée.  Ce 
prince , le  meilleur,  des  monarque  que  le  ciel  ait  donné 
à la  France;  ce  prince  qui  chérir  fon  peuple,  dont  il 
cft  le  bienfaiteur  & l’idole  ; ce  prince  qui  réunit  toutes 
* les  vertus  de  l’honnête  homme  & du  citoyen , a juté 
de  maintenir  la  conftitution  , & promis  folemnellemenc 
de  ne  fe  point  féparer  de  l’affemblée  nationale. 

St  donc  le  roi  étoit  enlevé  , la  France  entière  s’ar- 
meroit'  pour  punir  ce  crime  déceftablè  ; fi  le  roi  étoit 
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conduit  à Rouen  , cette  cité  feroit  aufli-ioc  le  tîiéatrô 
du  carnage  & le  féjour  de  l’horreur.  Seroit-il  poflible 
que  quelques-uns  de  fes  habirans  eiident  dehré  ôc  pré- 
pare la  perte  de  leurs  concitoyens  Sc  le  malheur  de 
l’érat  ? Auroienc-ils  d’ailleurs  conçu  le  fol  efpoir  de  pofer 
les  fondemeiis  d’une  contre-révolution  au  fein  même 
du  patriotifme  ? Auroient-ils  oublié  que  noire  garde  ci- 
toyenne a fait  le  ferment  inviolable  d’être  fidèle  à la 
patrie  ôc  au 'roi,  de  défendre  la  confticution  de  routes 
fes  forces  , 8c  de  mourir  plutôt  que  de  cejfer  dletre  libre  i 
Si  les  ennemis  de  la  patrie  8c  du  roi , par  un  attentat 
facrilégeà  la  liberté  de  ce  prince  , ofoient  l’amener  dans 
nos  murs  noire  garde  citoyenne  l’arracheroit  des  mains 
de  fes  ravilfeurs  , pour  le  rendre  à lui-même  & aux 
repréfentans  de  la  nation. 

Nous  ne  pouvons  croire , Mefiieurs,  à la  réalité  d’un 
complot , dont  l’extravagance  égale  l’atrocité.  Cependant 
tout  ce  qu’on  dit,  tout  ce  qu’on  imprime  à cet  égard 
mérite  votre  attention. 

Le  proiet  eft  réel  , ou  il  eft  fuppofé.  S’il  ed  réel, 
il  faut  , prévenir  fes  effets  défaftreux  ; s’il  eft  fuppofé, 
c’eft  une  odieufe  calomnie  * mais  elle  a un  but  : c’eft  de 
femer  la  difeorde  entre  les  citoyens  8c  les  troupes  de 
ligne  ; de  répandre  des  foupçons  dajigereux  fur  la  fidé- 
lité des  chefs  de  notre  garde  nationale  j de  rendre  fuf^ 
pedl  aux  yeux  de  la  France  le  patriotifme  de  cette  garde 
invinciblement  attachée  à la  conftitution  ^ enfin  , de  faire 
naître  dans  cette  tranquille  cité  le  trouble  , la  défiance 
8c  la  terreur.  Un  tel  deftein  n’a  pu  être  formé  par-de  bons 
citoyens  J puifqu  ils  défirent  la  paix  : il  a donc  été  conçu 
par  des  ennemis  du  peuple , de  la  loi , du  roi  , puis- 
qu’ils défirent  la  guerre  civile. 

Defiez-vous , Meftîeurs  , des  hommes  qui , dans  im 
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moment  où  la  paix  ell:  fi  nécelTaire  , blâment  tout  ce 
ique  fait  TalTemblée  nationale  ^ excitent  des  a(remblees 
tumultueufes  J forment  des  demandes  indifcrètes,  ou 
cherchent  à muitiplier  vos  embarras  , ôc  augmentent  la 
douleur  du  pauvre,  en  le  défolant,  en  voulant  lui  ravir 
l’efpcrance  fi  bien  fondée  d*un  meilleur  fort. 

Nous  dépofons  fur  votre  bureau  les  journaux  , les  im- 
primés & les  renfeignemens  dont  nous  venons  de  parler  : 
nous  requérons  une  délibération  a cet  egard  , èc  nous 
vous  prions  de  ne  pas  la  fufpendre  un  feiil  inftant. 

Signé  ViMAR. 

Aufil-tot  le  corps  municipaL^  délibérant  fur  le  préfent 
réquificoire  , a déclaré  ce  qui  fuit  : 

« Le  corps  municipal  ne  croira  jamais  que  le  roi  veuille 
favorifer  les  ennemis  de  la  conftitiuion  êc  du  bien  public. 

Au  nom  de  la  commune  de  cette  ville,  le  corps 
municipal  jure  qu’elle  fera  toujours  fidele  a la  confti- 
tution  , toujours  armée  pour  ,1a  defendre , toujours  prete 
à répandre  fon  fang  pour  la  félicité  publique. 

Les  officiers  municip?.ux  le  jurent , parce  quils  garan- 
'tifTent  fur  leur  tècê  , la  fidélité  de  prefque  tous  les  ha- 
bitans  de  cette  ville  , riches  ou  pauvres. 

Ils  atreftent  â tout  le  royaume  , que  fi  cette  cité^  eft 
la  plus  paifible  , c’eO:  parce  que  le  pauvre  , malgré  fa 
■ mifère  , ne  ce(fe  pas  d’ètre  jtifte  , bon  , modéré , de 
repouffer  la  fécîaélion  , de  fentir  que  la  fedition  lui 
feroit  funefte , d’obéir  aux  loix  , & de  mettre  fa  con- 
fiance dans  rafiemblée  nationale. 

Ce  pauvre  qui  doit  être  fi  cher  à tous  les  françois  ^ 


fait  que.  Ci  la  conftitiitîoiî  étoit  attaquée  , la  guerre  civile 
deviendroit  nécefîaire  , lui  enleveroic  fes  travaux,  fa  fub~ 
fîftance , ôc  i’expoferoit  à tous  les  malheurs. 

Le  corps  municipal  affirme , fans  crainte  d*êcre  défa- 
voué,  que  la  commune  de  Rouen  feroic  indignée.  Ci  l’on 
pouvoir  foupçonner  qu’elle  fût  difpofée  à protéger  l’en- 
lèvement du  roi. 

Elle  verra  fans  doute  avec  enthoufiafme  , lé  chef  des 
François , lorfque  la  conftitution  fera  parfaite  Sc  confo- 
lidée. 

Le  corps  municipal  aime  à croire  que  fi  des  habi- 
tans  de  cette  ville  ont  fupplié  le  toi  de  s’y  rendre  , 
c’étoit  pour  un  temps  où  la  préfence  de  fa  majefté  ne 
feroir  pas  nécefiaire  à Paris. 

-,  Le  corps  municipal  regarde  le  proiet  d’enlever  le  rot, 
comme  le  produit  de  la  démence  effrénée.  S’il  eff  pof- 
fible  qu’on  ait  conçu  ce  projet,  & qu’on  le  tente,  il 
eft  impoffible  qu’on  l’exécute. 

La  lettre  qui ^ en  donne  les  détails,  ne  mérite  nulle 
confiance  légale. 

Le  corps  municipal  n’a  pu  la  lire  fans  être  indigné  , 
lorfqu’il  y a vu  que  l’on  aceufoit  les  principaux  chefs  de 
la  garde  nationale  , 3c  du  régiment  de  Salis  \ dans  toutes 
fes  relations  fi  fréquentes  avec  ces  généreux  citoyens,  ces 
braves  militaires  , le  corps  municipal  s’eff:  perpétuellement 
convaincu  de  leur  loyauté , de  leur  exaditude , de  leur 
dévouement.  Ils  n’ent  jamais  mérité  fes  reproches,  3c  ils 
ont  toujours  mérité  fes  éloges.  Il  les  doit  de  meme 
au  commandant  de  la  cavalerie  citoyenne.  11  ne  peut 
croire  que  des  capitaines  du  régiment  de  Dauphin  foient 
des  pertLirbateKrs  , eux  qui  lifoient  leur  devoir  dans  la 
conduite  fi  pure  de  leur  chef  Ôc  de  leurs  foldats. 


L'innocencé  eft  taujours  préfumable.  Ou  ne  peatj 
y’après  la  lettre  dont  il  s’agit , répucer  coupables  les  autres 
individus  qu’elle  dénonce  Quand  des  perfonnes  auroient 
ou  manifelté  des  préventions,  ou  tenu  des  propos  hardis 
ou  annoncé  des  difpofitions  fâcheufes  il  ne  s’enfui- 
vroit  pas  qu’elles  eufTent  formé  l’exécrabîe  projet  énoncé 
dans  la  lettre.  Les  bons  citoyens  doivent  furveiller  ces 
perfonnes,  & décéler  leurs  écarts,  fi  elles  s’en  permettent  j 
la  caufe  publique  eft  menacée  j notre  pofition  critique 
autorife  l’inquiétude,  ôc  provoque  les  dénonciations  ré- 
gulières. Mais  rien  ne  peut  permettre  qu’un  citoyen  en 
attaque  un  autre  , ôc  foit  à la  fois  fon  accufateur  ôc 
ion  juge.  _ 

Il  exifte  dans  Rouen  quelques  citoyens  très-rufpeéls* 
Le  corps  municipal  a les  yeux  ouverts  fur  leurs  dé^ 
marches.  Il  a jufqu’à  préfent  dédaigné  leurs  propos  anti- 
patriotiques.  il  fait  qu’ils  s’agitent  pour  égarer  , pour 
décourager , pour  compromettre  le  meilleur  des  peuples. 
Il  raflfemble  les  indices  ôc  les  circcnftances  qui  pourront 
le  conduire  à des  preuves.  Il  avertit  ces  mauvais  ci- 
toyens qu’ils  ne  braveront  pas  toujours  les  loix. 

Enfin  le  corps  municipal  arrête  que  le  réquifitoire  ÔC 
cette  délibération  feront  imprimés  êc  affichés  , Sc  qu’il 
en  fera  envoyé  des  exemplaires  au  roi , à l’alfemblée  na* 
lionale  ôc  aux  municipalités  des  principales  villçs  du 
royaume. 

Signée  D’Eftoiite ville , maire;  Vimar  , procureur  de 
la  commune  ; Havard  , fecrétaire-grtffier. 


Collationné  par  le  fecrétairc- greffier  de  la  commune  ^ 
foujfigné; 

Havard. 


paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  <îe  l ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin-Samt-Jacques , N®.  51. 


